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Argentine

Le 4 avril 2007, les membres de l'Association
des travailleurs de l'éducation de Neuquén
(ATEN) ont manifesté pour soutenir leur de-
mande de salaires décents et d'autres amélio-
rations. Malgré le caractère pacifique de la
protestation, la police provinciale a reçu l'or-
dre de disperser la foule. Le sergent José Darío
Poblete a lancé une bombe lacrymogène qui
est venue frapper Carlos Fuentealba à la
nuque. Celui-ci a été conduit à l'hôpital dans
le coma et est mort deux jours plus tard. Il
avait 40 ans.

Carlos Fuentealba était un professeur de chi-
mie respecté et aimé de tous. En 2006, ses
élèves lui ont remis le prix du meilleur ensei-
gnant de l'école. Il était marié et père de deux
filles âgées de 10 et 14 ans.

Au cours des dix dernières années, de nom-
breux syndicalistes argentins ont connu le
même sort que Carlos Fuentealba, sans que
personne ne soit poursuivi pour ces crimes. La
condamnation du sergent Poblete met fin à la
longue liste de crimes impunis. Le policier a
été reconnu coupable d'autres offenses crimi-
nelles à deux reprises, le plus récemment de
sévices infligés à des prisonniers, mais il ne
s'est jamais retrouvé derrière les barreaux.

L'IE apprécie ce jugement historique et salue
les efforts inlassables de la Confederación de
Trabajadores de la Educación de la República
Argentina (CTERA), de ses membres et parti-
sans, dans leur poursuite de la justice pour
Carlos Fuentealba et sa famille.

La réclusion à perpétuité pour 
le meurtrier de Carlos Fuentealba

Le Secrétaire général, Fred van Leeuwen, a
exprimé sa satisfaction que la justice ait
été rendue, mais a averti qu'une telle ré-
pression contre des manifestants paci-
fiques doit être évitée à l'avenir. « Il est très
positif que le système judiciaire argentin
ait agi avec fermeté face à un tel crime hai-
neux. Cependant, nous ne devons pas ou-
blier que le policier qui a retiré la vie à
notre collègue a agi, selon toute présomp-
tion, en suivant des ordres », a déclaré
Fred van Leeuwen.

Au-delà des poursuites contre le sergent Po-
blete, la CTERA a déposé une deuxième
plainte devant le tribunal, Causa Fuentealba
2, visant à rendre responsables ceux qui se
trouvaient en amont de la chaîne de com-
mandement, c'est-à-dire ceux qui ont donné
l'ordre d'une action répressive aussi violente.

L'IE se joint aux syndicats d'enseignants, aux
mouvements sociaux et au peuple argentin
dans leur appel au: « Non à l'impunité! Non à
la criminalisation de protestations sociales!  III

L'homme reconnu coupable du
meurtre de l'enseignant Carlos
Fuentealba a été condamné à
perpétuité par un tribunal de
Neuquén, la ville où ce dernier a
été tué l'année dernière, lors
d'une manifestation pacifique
d'un syndicat d'enseignants.

Carlos Fuentealba.

©
CT

ER
A



IE Mondes de l’Éducation n° 27 / Septembre 2008 23

Birmanie

Après le cyclone dévastateur qui a frappé la
Birmanie, faisant plus de 133 000 morts ou
disparus, le Président du Comité régional
Asie-Pacifique de l’IE a vivement fustigé la
junte militaire pour son obstination à entraver
les opérations humanitaires et de secours pro-
posées par les agences internationales d’aide. 

L’ONU estime que près de 2,4 millions de
personnes ont besoin de nourriture, de
tentes ou d’eau potable, 60% d’entre elles
n’ayant bénéficié d’aucun secours quel qu’il
soit, même dans la province la plus touchée
du delta de l’Irrawaddy.

Yuzuru Nakamura, le Président du syndicat
des enseignants japonais (JTU), a transmis
un message dans lequel il exprime ses plus
sincères condoléances aux familles et aux
amis des victimes du cyclone, au nom des
syndicats d’enseignants d’Asie-Pacifique.

Les syndicats de la région Asie-Pacifique
fustigent la junte militaire

Dans son discours d’ouverture à l’assemblée
annuelle du Comité régional, les 5 et 6 juin à
Chiang Mai, Thailande, Yuzuru Nakamura a
aussi discuté des crises mondiales qui ralen-
tissent la concrétisation des Objectifs du Mil-
lénaire pour le développement. De plus, il a
exprimé ses préoccupations concernant les
violations des libertés démocratiques et des
droits de l’Homme dans la région. Au Japon,
JTU s’est ainsi vu refuser récemment l’accès
à un centre de conférences pour la tenue de
son assemblée annuelle, même si les tribu-
naux ont jugé que ce refus était illégal.

Au chapitre Divers, le Comité régional a ap-
prouvé un programme d’activités pour 2008
et 2009. Le coordinateur régional en chef,
Aloysius Mathews, a informé les dirigeants
syndicaux rassemblés que l’actuel pro-
gramme de l’IE impliquait 73 projets dans 22
pays. Il a tenu à les avertir que la capacité du

personnel à mettre en œuvre autant de pro-
jets allait très vite atteindre ses limites.

Le Secrétaire général de l’IE, Fred van
Leeuwen, qui participait aussi à la réunion,
a déclaré que pour de nouveaux pro-
grammes – y compris ceux qui doivent être
développés en Asie centrale, ainsi que les
projets prévus dans le cadre du pro-
gramme EPT/SIDA – il s’engageait à trou-
ver des moyens pour engager du personnel
supplémentaire.

Parmi les autres questions discutées par les
membres du Comité régional, il y avait la
prochaine réunion des Ministres de l’Educa-
tion du Commonwealth, la coopération avec
l’Internationale des Services Publics et le
prochain Congrès Mondial des Peuples Indi-
gènes, qui doit se tenir à Melbourne (Aus-
tralie) en décembre. III

Chine

Un enseignant a été condamné à une peine
d’un an de rééducation par le travail pour
avoir mis en ligne des clichés d’écoles dévas-
tées par le séisme du Sichuan, selon Human
Rights in China.

Liu Shaokun, enseignant au collège Guanghan
dans la ville de Deyang, dans la province du
Sichuan, s'était rendu dans les zones les plus
touchées par le séisme du 12 mai, avait pris
des photos d’écoles détruites et diffusé les
images sur Internet. Dans un entretien, il avait
fait part de sa colère et dénoncé la piètre qua-
lité des bâtiments « en tofu ».

Le gouvernement a reconnu que 7 000 écoles
ont été détruites par ce tremblement de terre
et qu’environ 11 000 étudiants et enseignants
sont parmi les près de 70 000 morts. 

Un enseignant puni pour des photos d’écoles
Liu Shaokun a été arrêté à son école le 25
juin dernier. Il a été expliqué à sa femme,
après que celle-ci ait demandé les raisons de
son placement en rééducation par le travail,
qu'il avait été reconnu coupable de « tenta-
tive de perturbation de l'ordre public ».
Selon la réglementation relative à la réédu-
cation par le travail, les autorités garantes de
la sécurité publique peuvent condamner une
personne jusqu’à quatre ans de rééducation
sans procès ni chefs d’accusation formels.

« Au lieu d’enquêter et de poursuivre les
personnes responsables de ces construc-
tions de mauvaise qualité et dangereuses,
les autorités ont recours à la rééducation
par le travail pour réduire au silence et en-
fermer des citoyens tels que l’enseignant Liu
Shaokun et bien d’autres », a déclaré Sha-

ron Horn, directrice exécutive de Human
Rights in China. HIRC est une ONG fondée
par des étudiants et des chercheurs chinois
en mars 1989.

L’Internationale de l’Education n’a pas d’affi-
lié en Chine continentale mais continue à
encourager ses organisations membres à
soutenir activement les efforts produits par
les autorités et les agences internationales
d’aide en vue d’établir des dispositifs éduca-
tifs provisoires pour les quelque 3 millions
d’enfants victimes du séisme.  III

Pour plus d’informations: 

www.hrichina.org
IN

FO



IE Mondes de l’Éducation n° 27 / Septembre 200824

Fiasco des SATS 

Echec des tests standardisés
en Grande-Bretagne

La confusion oblige les élèves à attendre
jusqu’à l’automne pour obtenir leurs résul-
tats et a remis en cause l’intégrité du classe-
ment des établissements scolaires par le
gouvernement. 

Des problèmes sont apparus début juillet
lorsque les résultats des tests d’aptitude
standardisés (Standard Attainment Tests –
SATS) n’ont pas été livrés aux écoles en
temps voulu. Au cours des semaines qui ont
suivi, il est devenu manifeste que l’Educa-

tional Testing Service (ETS), la société enga-
gée pour 156 millions de livres sterling afin
de noter les tests, avait complètement bâclé
le travail. 

Parmi la pléthore de bévues:

> Des écoles ont reçu les résultats en retard,
voire jamais;

> Des étudiants qui ont passé les tests ont
été signalés comme absents;

> Des tests non notés ont été renvoyés aux
écoles; et

> Des tests n’ont pas été renvoyés au bon éta-
blissement scolaire.

Chaque année, au mois de mai, tous les élèves
d’Angleterre et du Pays de Galles qui terminent
leurs études primaires ainsi que ceux qui termi-
nent leur troisième année de secondaire pré-
sentent le test d’aptitude standardisé.

Les tests standardisés obligatoires sont impo-
pulaires depuis longtemps parmi les ensei-
gnants britanniques, qui estiment que leur
jugement professionnel est remplacé par un
examen déterminé au niveau national. Ils sont
également mécontents d’être poussés à « en-
seigner pour le test » aux dépens des autres
matières du programme scolaire. 

La débâcle des SATS gagnant en ampleur, les
enseignants ont massivement contacté les
médias pour témoigner. 

Mike Blant, directeur de la Winter Gardens Ju-
nior School à Essex, a expliqué à la BBC que
sur les 59 élèves qu’ils avaient enregistrés
comme ayant passé les tests le 16 mai, 58 ont
été signalés comme absents par le système
d’ETS le 16 juillet.

Les enseignants ont également utilisé ce
fiasco comme argument contre les tests stan-
dardisés.

Tony Mulgrew, Secrétaire de la National Union
of Teachers (NUT) à Norfolk, déclare à l’Eastern
Daily Press: « Tout ça n’est qu’une vaste rigo-
lade. Avec un peu de chance, ce sera le coup
de grâce pour les SATS. Débarrassons-nous
tout simplement de ça et faisons confiance
aux évaluations des enseignants ».

Bérézina du système de tests standardisés en Grande-Bretagne 
suite au ratage à grande échelle de la société américaine engagée
pour noter les tests des étudiants. 

Les enseignants sont de plus en plus préoccupés par le fait que les tests à forts enjeux soumettent
les jeunes apprenants à un stress excessif. 
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Négociations à l’OMC

L’éducation demeure
inscrite à l’agenda

Les tentatives de négociation d’un nouvel ac-
cord commercial mondial ont échoué en juil-
let dernier, à la suite de l’opposition entre les
membres issus des pays en développement
et ceux des pays développés au sein de l’Or-
ganisation mondiale du commerce à propos
des subventions agricoles et des droits de
douane industriels.
Le Cycle de Doha, une ronde de négociations
sous l’égide de l’OMC, a été lancé en 2001
en vue de créer des règles commerciales
plus équitables pour les pays en développe-
ment. Toutefois, les pourparlers ont piétiné
dès le départ.
Les obstacles majeurs sont les subventions
agricoles, les droits de douane sur les produits
industriels et le commerce de services, y com-
pris en matière d’éducation. Les pays en déve-
loppement insistent pour que les États-Unis et
l’Union Européenne réduisent les subventions
dont bénéficient leurs agriculteurs et qui entra-
vent la concurrence des agriculteurs pauvres
d'autres régions du monde. En retour, les pays
riches réclament des nations plus pauvres
qu’elles ouvrent leurs marchés à leurs produits
industriels et à leurs prestataires de services.
Selon David Robinson, consultant de l’IE sur
les questions liées au commerce, ces élé-
ments des négociations ont un impact sur les
enseignants.
« Les réductions des droits de douane entraî-
nent une diminution des recettes publiques
pour des domaines tels que l'éducation et
d'autres services publics », explique-t-il.
« Dans de nombreux pays en développe-
ment, les enseignants ont recours à l’agricul-
ture de subsistance pour compléter leur
revenus », ajoute-t-il. 
Après six jours de négociations à Genève, un
accord semblait se profiler. Cependant, l’am-
biance s’est rapidement détériorée lorsque les
États-Unis et l'Inde se sont affrontés sur un
mécanisme permettant aux pays en dévelop-
pement de relever leurs droits de douane en
cas d’afflux important d’importations agricoles.

Selon David Robinson, représentant de l’IE à
la réunion ministérielle, le commerce dans le
secteur des services d’éducation a été placé
en haut de l’agenda d’une conférence spé-
ciale d’une journée consacrée à la libéralisa-
tion des services.
Les ministres australien, néozélandais,
mexicain and japonais ont fait savoir que,
en fonction de l'issue des autres négocia-
tions, ils étaient prêts à faire des conces-
sions supplémentaires dans le domaine des
services d’enseignement primaire, secon-
daire et supérieur. L’Australie et la Nou-
velle-Zélande ont également annoncé
qu’elles souhaitaient avoir davantage accès
aux « marchés » de l’enseignement privé
d’autres pays.
D’après David Robinson, l’accent mis sur
l’enseignement privé ne signifie pas que
l’enseignement public sera épargné en cas
de nouvel accord.
« Étant donné la multiplication des partena-
riats public-privé et des initiatives de finan-
cement privé dans l'éducation, la
distinction entre public et privé est de
moins en moins nette », affirme-t-il. « Ainsi,
un accord sur l'enseignement privé pourrait
soumettre l'enseignement public aux règles
des accords commerciaux de l’OMC. »
À présent que l’avenir du Cycle de Doha est
à nouveau incertain, David Robinson pré-
cise qu’il faudra accorder une attention par-
ticulière à la réaction des gouvernements. 
« Davantage de pays risquent notamment
de négocier des accords commerciaux bila-
téraux », ajoute-t-il. « Ces accords vont en
effet toujours au-delà des accords de l’OMC
et les pays en développement risquent en
particulier d’être fortement incités à faire
des concessions significatives dans des do-
maines sensibles tels que l’éducation et
d’autres services publics. »
Il prévient: « Ces accords sont également
beaucoup plus secrets et plus difficiles à
suivre ». III

Malgré le désordre qu’a engendré le retard
des résultats, de nombreuses écoles se sont
vues obligées de renvoyer les tests qui
n’avaient pas été corrigés complètement. Des
doutes sérieux ont également été soulevés
concernant la fiabilité des corrections effec-
tuées par ETS. 

Le fait que des adolescents récemment sortis
de l’enseignement secondaire aient été enga-
gés pour corriger les tests a provoqué l’indi-
gnation. Des évaluateurs travaillant pour ETS
se sont plaints aux médias d’une formation
inadaptée, de tests renvoyés en retard et de
demandes de renseignements laissées sans
réponse. Ces commentaires n’ont pas amé-
lioré la confiance du public.

Avec le début des grandes vacances et une
enquête annoncée par le gouvernement, les
choses se sont un peu calmées alors que l’an-
née scolaire tirait à sa fin. Cependant, étant
donné les révélations concernant la générali-
sation des corrections bâclées, bon nombre
d’étudiants vont probablement introduire un
recours contre leurs résultats.

Plusieurs parties prenantes, dont la NUT, de-
mandent que le classement des établisse-
ments scolaires (attendu pour le mois d’août)
soit abandonné cette année. Un mauvais clas-
sement peut conduire une école à faire l’objet
de « mesures spéciales », voire à devoir fer-
mer ses portes.

Des voix s’élèvent par ailleurs pour se de-
mander s’il est bien judicieux de dépenser
de gros montants dans l’externalisation d’un
énorme travail administratif qui pourrait être
effectué par des enseignants qui perçoivent
déjà un salaire du secteur public et obser-
vent quotidiennement les progrès réalisés
par les étudiants. III
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Les recherches ont été menées par le Prof.
Stephen Ball et le Dr. Deborah Youdell, tous
deux de l’Institute of Education, University of
London. Les auteurs explorent deux formes
principales de privatisation. Premièrement,
l’importation des idées, techniques et pra-
tiques du secteur privé afin de rendre les
écoles plus semblables à des entreprises.
Deuxièmement, l’éducation publique qui s’ou-
vre à la participation du secteur privé dans un
but lucratif. La première forme de privatisation
ouvre souvent la voie à la deuxième. 

Les deux formes de privatisation ont de sé-
rieux impacts sur la façon dont l’enseigne-
ment est dispensé, dont le programme des
cours est déterminé, dont les enseignants
sont formés, dont les étudiants sont évalués
et, en fin de compte, sur les valeurs de l’édu-
cation publique aussi bien dans les pays in-
dustrialisés que dans les pays en voie de
développement. 

Fred van Leeuwen, Secrétaire général de l’IE, a
déclaré: « Comme ce rapport l’indique claire-
ment, c’est l’esprit même de l’éducation qui
est en jeu. Pour dire les choses plus crûment:
l’éducation consiste-t-elle à donner à chaque
enfant, chaque jeune homme ou jeune
femme, la chance de développer pleinement
son potentiel en tant que personne et mem-
bre d’une société ? Ou s’agit-il d’un service
vendu à des clients qui, dès leur plus jeune
âge, sont considérés comme des consomma-
teurs et des cibles marketing ? »

La privatisation déguisée menace
l’éducation publique 

Par Guntars Catlaks

Dans le monde entier, les enseignants et leurs
syndicats défendent activement le concept de
l’éducation publique de qualité comme étant
un droit fondamental des enfants. Dès lors,
cette transformation dissimulée de l’éduca-
tion, bien public, en marchandise soulève de
nombreuses craintes. 

Pour Fred van Leeuwen, « L’Internationale de
l’Education a commandité cette étude pour
lever le voile sur la tendance à la privatisation.
Nous avons besoin d’une plus grande trans-
parence et d’une meilleure compréhension de
la situation afin de pouvoir nous engager dans
un débat public ouvert à propos de l’avenir de
l’éducation dans nos sociétés».

Un rapport préliminaire a été publié pour le
Congrès mondial à Berlin en juillet 2007 et
présenté par les auteurs lors d’une séance en
sous-groupe. L’Institut de recherche de l’IE a
commandité ce rapport et le Réseau de re-
cherche de l’IE s’est réuni à deux reprises afin
de discuter des problèmes de la privatisation
et d’évaluer les conclusions qui en ressortent.
Le rapport final a été lancé officiellement le 17
juin au Trade Union Centre à Londres. 

John Bangs de la National Union of Teachers,
membre du Bureau de l’Institut de recherche
de l’IE: « Il s’agit de la première analyse sé-
rieuse de l’impact international de ces ten-
dances à la privatisation sur les systèmes
éducatifs publics ». Évoquant le Secrétaire
général de la NUT, décédé il y a peu, il ajoute
que « Steve Sinnott aurait été ravi de lire ce
rapport».

Jerry Bartlett, Secrétaire général de la NASUWT
et membre du Bureau exécutif de l’IE déclare:
« C’est là le premier signal d’alarme lancé par
l’IE concernant l’impact considérable de la pri-

vatisation sur l’éducation. Par la privatisation,
l’Etat abandonne sa responsabilité de fournir
un droit fondamental. Ce sera un outil assuré-
ment précieux pour faire campagne contre la
perte de l’esprit de service public dans l’édu-
cation. »

Stephen Ball fait remarquer que ce qu’on ap-
pelle l’industrie de l’éducation est une indus-
trie des plus lucratives. « Les services
d’éducation représentent la plus grande in-
dustrie exportatrice pour le Royaume-Uni, en-
viron 28 milliards de livres sterling par an.
C’est un énorme secteur d’affaires ! »

Et au sein de cette grande industrie, la classe
émergeante des « édupreneurs » est sur les
rangs pour engranger les meilleurs bénéfices.
Les agences d’évaluation, par exemple, pè-
sent des millions de dollars dans les pays qui
évaluent la qualité de l’éducation en se ba-
sant prioritairement sur les résultats de tests.
Dans le cadre de la législation « No Child Left
Behind » (aucun enfant laissé pour compte)
votée sous George W. Bush, environ 45 mil-
lions de tests ont été effectués chaque année
aux Etats-Unis. Ce qui, d’après Stephen Ball,
représente un bénéfice de 517 millions de dol-
lars pour le secteur privé.

Au niveau international, la Banque Mondiale
travaille elle aussi activement à la promotion
de la participation des entreprises privées aux
systèmes éducatifs publics. Stephen Ball es-
time que « la Banque mondiale place le sec-
teur privé au centre de sa politique dans les
pays en développement ». 

Le Dr. Youdell ajoute que, dans bon nombre
de pays en développement, les tendances à
la privatisation sont souvent plus courantes
dans les projets éducatifs nouvellement

Stephen Ball et
Deborah Youdell,
co-auteurs de La

Privatisation
déguisée dans le
secteur éducatif

public.

Une nouvelle étude commanditée par l’Internationale de l’Education révèle qu’une tendance
croissante à la privatisation de l’éducation publique est souvent dissimulée sous le vocable de
«réforme éducative » ou introduite subrepticement en tant que « modernisation ». D’où le titre de
l’étude: La privatisation déguisée dans le secteur éducatif public.
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lancés par la Banque mondiale ou financés
par de l’aide internationale. Selon elle,
étant donné qu’ils dépendent davantage
des financements extérieurs, les pays en
développement sont inévitablement plus
exposés à la privatisation sous toutes ses
formes.

Stephen Ball avertit que dans de nombreux
pays, la privatisation a tant progressé qu’elle
est maintenant considérée comme inévitable
ou simplement comme « de bon sens ». Il
enjoint au personnel de l’éducation de se
méfier des initiatives privées et de ne pas
s’arrêter aux bénéfices immédiatement ap-
parents, par exemple des ordinateurs, de
l’équipement ou du matériel d’apprentissage
« gratuits ».

Selon Stephen Ball, les effets les plus insi-
dieux de la privatisation sont la façon dont
les relations entre les enseignants, les étu-
diants et les parents ont changé. Lorsque
l’éducation devient un bien de consomma-
tion, les résultats (y compris les réussites des
étudiants) sont considérés comme des pro-
duits. De cette façon, les directeurs d’école
se transforment en gestionnaires d’entre-
prise, les enseignants techniciens et les étu-
diants, en fonction de leurs résultats,
deviennent des éléments d’actif ou de passif
dans une école mise en compétition avec les
écoles voisines. 

Il met en évidence le fait qu’il est plus que
nécessaire de mener des « audits éthiques »
afin d’évaluer l’impact de la participation du
secteur privé à l’éducation publique. 

Bob Harris, consultant principal de l’IE, se
réjouit de ce rapport et fait l’éloge de son
potentiel comme outil pour les syndicats
d’enseignants, outil qui permettra de déve-
lopper des stratégies et de résister aux
formes les plus flagrantes de privatisation. Il
met en évidence la nécessité pour les syndi-
cats de mieux comprendre les menaces que
les pressions de la privatisation font peser
sur l’éducation publique (et en fin de
compte sur les services publics dans leur
ensemble) et d’agir énergiquement pour
mettre des contre-propositions en œuvre. 

Selon lui, « le débat ne devrait pas concerner
la nécessité des réformes éducatives mais
plutôt le type de réformes et les conditions
de la réussite ». III

« C’est là le
premier signal
d’alarme lancé
par l’IE
concernant
l’impact
considérable de
la privatisation
sur l’éducation. »
- Jerry Bartlett, membre du Bureau 
exécutif de l'IE

Illustration photo: Dennis Sinyolo/Frédérik Destrée/IE
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Lorsque l’on parle de suites bureautiques, à
savoir généralement des programmes de
traitement de texte, de feuilles de calcul, de
bases de données et de création de présen-
tations, c’est Microsoft Office qui vient immé-
diatement à l’esprit de la plupart des gens.
Le produit de Microsoft domine en effet le
marché, mais il est également relativement
coûteux. En particulier pour les organisations
des pays en développement, qui disposent
souvent de ressources limitées, le coût élevé
de la licence peut représenter un obstacle ré-
dhibitoire. Ces coûts doivent également être
pris en compte par les syndicats actifs dans
la coopération au développement. Pour la
fourniture d’ordinateurs à des partenaires
dans les pays en développement, il est préfé-
rable d’utiliser un logiciel au dé-
ploiement moins coûteux et surtout
dont les mises à jour ne grèveront
par le budget de ces organisations.
Heureusement, il existe des alter-
natives proposant les mêmes fonc-
tionnalités qu’Office, à un coût bien
moindre, voire gratuitement.

La suite bureautique alternative la plus so-
phistiquée est OpenOffice. Il s’agit d’une ap-
plication « open source », donc libre
d’installation et d’utilisation. Déjà entretenu
par une communauté de bénévoles, OpenOf-
fice est également soutenu financièrement
par Sun Microsystems. En fait, la suite bu-
reautique maison de Sun, StarOffice, est ins-
pirée du code source d’OpenOffice, avec
quelques composants additionnels dont il
possède les droits. StarOffice, s’il n’est pas
totalement gratuit, est beaucoup moins cher
que Microsoft Office. Il utilise également un
modèle de licence plus généreux permettant
à l’utilisateur d’installer jusqu’à cinq copies
du logiciel dans n’importe quelle langue pro-
posée et sur n’importe quel système d’ex-
ploitation compatible.

OpenOffice, pour en revenir au logiciel entiè-
rement libre, a vocation à rivaliser avec Mi-

reautique de prédilection dans un environne-
ment multiplateforme, par exemple un labo-
ratoire informatique dans une école ou un
bureau syndical utilisant Linux.

Pour ceux qui travaillent déjà avec des sys-
tèmes Linux, la suite KOffice, qui fait partie
du K Desktop Environment (KDE), est égale-
ment une solution viable. Son traitement de
texte n’est certes pas aussi perfectionné
que celui d’OpenOffice, mais il est égale-
ment libre. En plus des traditionnels traite-
ments de texte et feuilles de calcul, il
comprend des instruments de création d’or-
ganigrammes, de graphiques vectoriels et
de planification, ce qui en fait un choix très
complet et vaste.

Si vous disposez d’un accès inter-
net fiable, Google Docs pourrait
également être utile, en particulier
pour le travail d’équipe à distance.
Google Docs est une application
web gratuite pour le traitement de
texte, les feuilles de calcul et les
présentations qui permet aux utili-

sateurs de créer et d’éditer des documents
en ligne en collaborant en temps réel avec
d’autres utilisateurs. Les documents peu-
vent être créés et modifiés directement
dans l’interface de navigation, ou importés.
Ils peuvent également être téléchargés
dans différents formats sur les ordinateurs
des utilisateurs. En outre, les documents
peuvent être balisés et archivés pour en fa-
ciliter l’organisation et l’accès.

En conclusion: ne craignez pas de tester les
alternatives à Microsoft Office. La fonction-
nalité n'en pâtira pas, bien au contraire. Et
ces programmes peuvent vraiment permet-
tre de réduire les coûts, voire d'envisager
un développement. De plus, les utiliser per-
met d’introduire facilement et efficacement
des alternatives de choix pour les étudiants
dans les salles de classe, ce qui en soi vaut
la peine. III

Le logiciel de traitement de texte doit
fonctionner, non être cher

Technologies de l’éducation

crosoft Office et crée donc de l’émulation
avec l’aspect et la convivialité de ses menus
et de ses barres d’outils, allant parfois
jusqu’à en améliorer l’ergonomie et la convi-
vialité. Cela signifie que le passage à Ope-
nOffice par des utilisateurs habitués à
Microsoft Office se fait pratiquement sans
heurt et, fait surprenant, ces utilisateurs trou-
vent souvent les processus et les fonctionna-
lités plus faciles à maîtriser. Par ailleurs, les
fichiers d’aide sont très complets et fournis-
sent des solutions à presque tous les pro-
blèmes pouvant être rencontrés par les
utilisateurs. Tout comme le programme en
lui-même, ces fichiers d’aide sont disponi-
bles dans plus de 90 langues et localisa-
tions, y compris l’arabe, le chinois et

certaines langues africaines. OpenOffice
peut lire et écrire la plupart des formats de fi-
chier Microsoft Office, y compris, via un plug-
in, le nouveau format créé par Microsoft pour
Office 2007, que les versions antérieures
d’Office ne parviennent pas à lire. Il offre
également la possibilité d'enregistrer des fi-
chiers dans des formats à l’origine utilisés
par de nombreuses autres applications, un
élément considéré comme essentiel par la
plupart des utilisateurs. Ainsi, il est possible
d’exporter des fichiers PDF en un seul clic,
sans devoir installer Adobe Acrobat.

En outre, OpenOffice fonctionne sur de nom-
breux systèmes d’exploitation, que ce soit
Microsoft Windows, Mac OSX (pour lequel
existe une fourchette de développement
spécialement adaptée, NeoOffice), diverses
distributions de Linux, d’UNIX ou de BSD, ou
même l’OS/2 d’IBM. Cela en fait la suite bu-

Par Timo Linsenmaier
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OpenOffice est le principal concurrent de Microsoft Office.
Équipé de toutes les fonctionnalités de MS Office, il s’agit
d’un programme « open source », donc gratuit.
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En regardant de plus près les petits carac-
tères sur la page suivante, vous remarquerez
un nouveau paragraphe selon lequel les arti-
cles sont sous licence Creative Commons.
Qu’est-ce que cela signifie exactement ?

Creative Commons, une organisation sans but
lucratif californienne, a été créée en 2001 en ré-
ponse à une législation de plus en plus restric-
tive en matière de droits d’auteur. Les licences
Creative Commons permettent aux détenteurs
de droits d’auteur, sans pour autant porter at-

Les articles Mondes de l’Éducation sont
disponibles sous les termes de la licence
Creative Commons

Diffuser nos articles

France: 13 500 suppressions
supplémentaires de postes
d’enseignants

Mise-à-jour

Le Ministre français de l’Education, Xavier Dar-
cos, a annoncé le 9 juillet la suppression de
13 500 postes dans l’enseignement en 2009.
A ajouter aux 11 200 qui doivent être suppri-
més en 2008. 

L’UNSA-Education dénonce dans un commu-
niqué « un plan social inégalé », qui se fait «
au détriment de la qualité du service public et
de l'offre éducative » et « met en péril la
bonne administration du système éducatif,

vos étudiants ou vos collègues, et même de
les adapter et de vous en inspirer pour vos
propres textes. Cette licence ne couvre pas la
section « Invité » ou d’autres articles dont
nous ne sommes pas les auteurs. Cela im-
plique également que vous n’utilisiez pas nos
textes à des fins commerciales et que vous
fassiez le même usage des textes dérivés des
nôtres que celui que nous en faisons. 

N’hésitez donc pas à utiliser nos articles en
classe, sur vos blogs, dans vos magazines et
dans vos prospectus et passez le mot, que ce
soit à propos de Creative Commons ou des
questions relatives aux enseignants et aux
étudiants partout dans le monde ! III

tant pour les personnels que pour les élèves
et les parents ».

Pour le SNES-FSU, ces suppressions sont « to-
talement inacceptables ». Il rappelle que «
s’agissant de la revalorisation du métier d’en-
seignant annoncée à plusieurs reprises par le
ministre et par le président de la République,
aucune discussion n’a commencé. Pire, les en-
gagements pris par le ministre dans ce do-
maine n’ont pas été tenus pour 2007 et sont

très loin d’être respectés pour 2008 ». Le syn-
dicat appelle aussi les personnels à refuser
les heures supplémentaires.

Le SNUipp-FSU, lui, considère que « c’est l’en-
semble du système éducatif de la maternelle
à l’université qui est touché et notamment la
capacité du service public à lutter contre les
inégalités et faire reculer l’échec scolaire. Les
conséquences seront dramatiques pour les
enfants issus des milieux les plus
défavorisés ».

Les organisations syndicales de l’éducation et
l'ensemble de la communauté éducative (ly-
céens, parents d’élèves) prévoient des actions
et une mobilisation d'ampleur à la rentrée pour
la défense du service public d'éducation. III

teinte aux droits moraux de l'auteur ni les res-
treindre, d'en céder une partie au public tout en
en conservant d'autres. Il existe une variété de
régimes de licences qui visent à éviter les pro-
blèmes engendrés par de nombreuses lois sur
les droits d’auteur dans le monde en matière
de diffusion de l’information.

En résumé, en utilisant cette licence, nous
vous octroyons le droit de copier les articles
publiés dans le magazine, de les distribuer, de
les donner, de les partager, par exemple avec

Plus d’informations, visitez: 

www.creativecommons.org
IN
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Chère rédactrice,

Je suis militante et adhérente de Force Ouvrière, à travers laquelle
j’ai pris connaissance de votre magazine.
J’ai été très impressionnée par votre article sur le travail des en-
fants. J’ai moi-même une histoire un peu similaire à celle de Sarah
[la fille qui a été obligée d’abandonner l’école et de servir comme
domestique].
Comment peut-on aider les enseignants marocains et autres à
sauvegarder la scolarité des enfants ?
Dans l’attente de votre réponse,

Je vous remercie,
Mme B. Grimaldi, 
Aubervilliers, France

Note de la rédactrice: Ci-dessous la réponse du syndicat 
marocain des enseignants.

Madame,

Nous avons appris l'intérêt que vous portez au travail précoce des
petits Marocains. Nous vous en sommes reconnaissants.
En effet, notre Union SNE-FDT, épaulé par plusieurs partenaires
nationaux et internationaux, mène une action préventive contre le
travail des enfants en essayant de réconcilier les plus fragiles
d'entre eux avec les bancs de l'école.
Votre sympathie pour notre action nous donne davantage de
tonus pour abattre l’abandon scolaire, origine majeure de l'humi-
liant travail des enfants.
Convaincus que l’apport de chacun est nécessaire pour arracher
nos enfants d'entre les mains des vampires patrons, nous souhai-
tons entamer plus de discussions pour pouvoir collaborer à la
réussite de ce noble travail.

Solidairement, 
Driss Elyoubi, 
Syndicat National des Enseignement (SNE-FDT), Fès, Maroc

Lettres à la rédactrice CALENDRIER

SEPTEMBRE 2008
08-09 Réunion de la Task Force Communications des Global Unions, 

CGU, Siège de l’IE, Bruxelles

09-11 Réunion annuelle EPT/SIDA, IE, Elewijt, Belgique

10 Bureau paneuropéen IE/CSEE, IE/CSEE, Bruxelles

10-12 Conférence sur PISA 2008, Université d’ Helsinki, Helsinki

16-18 Conférence panrégionale Europe/Euro-méditerranée, 
PERICC/IE, Sofia

16 Task Force mondiale sur le travail des enfants et l’Education pour
tous, OIT-IPEC, Paris

23-26 32ème réunion du Bureau exécutif, IE, Bruxelles

OCTOBRE 2008
02-04 Table ronde paneuropéenne, IE, Croatie

06-07 Conférence sur la Campagne de mobilité : Let's go! Where to now?, 
IE /ESU, Lille 

23-29 Audit sur le genre, IE, Bruxelles

NOVEMBRE 2008
03 Taskforce mondiale sur l’Education de la petite enfance, IE, Malte 

04-05 Séminaire sur l’éducation de la petite enfance , IE/CSEE, Malte

10-12 Réunion paneuropéenne IE/CSEE, IE/CSEE, Luxembourg

13 Comité paneuropéen sur le Statut des femmes , IE, Luxembourg

20-21 Réunion sur la coopération au développement , IE, Bruxelles

Internationale de l’Education
5 Boulevard du Roi Albert II
1210, Bruxelles, Belgique

Tel.: + 32 2 224 0611
Fax: + 32 2 224 0606
Email: headoffice@ei-ie.org

Editeur responsable: Fred van Leeuwen, Secrétaire général 
Rédactrice: Nancy Knickerbocker

ISSN: 1810-5629 Imprimé sur papier recyclé

Couverture arrière: 

1 000 mots
L’éducation est toujours menacée en Afghanistan, spécialement
pour les filles. Les statistiques du Ministère de l’Education indiquent
que seulement 35 pour cent des étudiants scolarisés sont des filles.
Les enseignants qui défendent le droit des filles à se rendre à l’école
ont été brutalement assassinés. Des pyromanes attaquent régulière-
ment les écoles de filles: en mai, trois ont été incendiées au centre
du Logar, la même province où l’an dernier des tireurs ont tué deux
filles alors qu’elles sortaient de l’école. D’après l’UNICEF, il y a eu
236 attaques liées à l’école l’an passé.
L’Internationale de l’Education rend hommage aux enseignants et
aux étudiants afghans pour avoir le courage d’enseigner et la soif
d’apprendre malgré le climat de violence contre l’éducation en
hausse.
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